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Mobilisations militantes et
représentation politique

Si les fo rmes de re p r é s e nt ation politique des co l l e ct i fs sont toujours à

re p re n d re,celles des individus po s e nt des questions ra d i cales à l’ o rd re

politique lui-même. Car partis ou assoc i ations sont soumis au même

régime de ce po i nt de vue : leur ex i g e n ce militante n’aime pas les

i n d i v i d u s.Po u rt a nt to u te co s m o politique doit se laisser inte rroger to u t

autant par cette singularité que par « les masses » ou par « le public ».

Be rn a rd Manin a magistralement montré que l’élection n’est pas,
c o n t r a i rement à l’habitude qui la présente ainsi aujourd’hui, l’ins-
t rument démocratique par excellence 1.

Pour autant la philosophie politique en fait
e n c o re souvent la question cruciale de notre
m o d e rnité, celle là même par laquelle pourr a i t
p e u t - ê t re se définir le politique. Pour notre
p a rt, nous abord e rons cette question sous un
angle part i c u l i e r, celui rapport entre part i s
politique et militantisme. Et nous essaierons de
traiter cette question en sociologue, soucieux
de compre n d re comment une telle interro g a-
tion peut pre n d re place dans l’analyse générale
des rapports des individus et des collectifs ;
a u t rement dit, comment est-il possible, dans
une problématique générale en termes d’atta-
chements, de penser simultanément les évolu-
tions du processus d’individuation, de l’espace
public et de l’instance politique 2 ? C’est en
e ffet à partir d’une lecture diachronique de ces
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r a p p o rts qu’il nous semble pertinent d’appréhender d’une part l’art i c u-
lation entre ce qu’il est commode aujourd’hui appeler la société civile et
la sphère politique, d’autre part la question de la « re p r é s e n t a t i b i l i t é » de
l’individu en société. Sur la base de nos pro p res enquêtes, nous indique-
rons d’abord ce qui apparaît comme une déconnexion croissante entre la
scène politique et les modes d’organisation de la socialisation secon-
d a i re; nous dirons ensuite, loin d’une vision passéiste, combien cette
relative continuité se payait de l’exclusion de parts entières de la popula-
tion et combien le contexte présent off re d’autres voies de politisation ;
nous nous demanderons enfin si la crise actuelle n’est pas indicative des
t r a n s f o rmations des façons de penser le politique et plus encore si elle
ne révèle pas les apories de toute entreprise de re p r é s e n t a t i o n .

Mi l i t a ntismes et scène po l i t i q u e
À l’encontre d’un discours nostalgique, il faut d’abord dire qu’il n’y pas
disparition de la présence militante. Les militants sont même de plus
en plus nombreux notamment dans les associations et dans des collec-
tifs revendicatifs non pérennes. Ils sont moins nombreux mais toujours
présents dans les organisations syndicales ouvrières. Ils sont également
sans doute moins nombreux dans les partis politiques mais pour autant
toujours présents. Il existe donc toujours des militants politiques, à
l’intérieur des partis, mais aussi dans d’autres organisations. Mais ce qui
fonctionne de moins en moins bien, c’est le lien entre ces divers militan-
tismes et la sphère politique instituée. Ce qui se trouve aujourd’hui mis
en cause, c’est la place implicite qui, depuis très longtemps, avait placé
le politique au sommet de la hiérarchie militante.

La contestation de la suprématie du militantisme politique
Cette suprématie du politique est d’une part concrètement de plus en
plus contestée; elle est d’autre part rendue stru c t u rellement impossible
par la déconnexion croissante entre les nombreuses et diverses expres-
sions militantes et la scène politique.
Elle est de plus en plus contestée par les militants « o rd i n a i re s » qui
crient souvent à la trahison des élus. Mais plus généralement, et c’est
une tendance lourde de la situation présente, le politique paraît surt o u t
avoir disparu de l’horizon d’action des militants associatifs, de plus en
plus nombreux à s’attacher à résoudre hic et nunc les problèmes dont ils
se saisissent et qui considèrent alors les élus des collectivités locales et
s u rtout ceux de la nation comme trop éloignés des enjeux concrets de
la vie quotidienne. La question hier parfois obsédante du « d é b o u c h é
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p o l i t i q u e » est même disparue de l’horizon de nombreuses pratiques
militantes. Deux faits sont à cet égard significatifs.
D’une part, tous les partis, à droite comme à gauche, ne manquent pas
de courtiser les organisations dites de la société civile et les personnali-
tés de cette dern i è re supposées dotées de vertus que le politique aurait
p e rdu. Simultanément, ils tendent à s’ouvrir à l’extérieur en expéri-
mentant des formules d’adhésion « l i g h t » qui pourraient re n d re plus
p o reuse la fro n t i è re entre l’organisation et ses entours. Par diverses voies
(par exemple l’institution d’un statut transitoire entre sympathisant et
a d h é rent, l’instauration d’une cotisation à faible coût ou la modification
de certaines règles statutaires de fonctionnement interne), ils essaient
ainsi d’élargir leur sphère d’influence. D’autre part, nombre d’encart é s
politiques s’eff o rcent de doubler leur militantisme à l’intérieur du part i
d ’ a u t res engagements associatifs où ils se vivent moins comme port e u r s
d’une visée politique, comme vecteurs de la bonne parole (ce qui était
l a rgement le cas auparavant) que comme participants, même éphémère s ,
à des luttes quotidiennes où l’objectif d’efficacité est principal.
Autant d’indications qui montrent donc clairement une transformation
des poids respectifs des diff é rents champs de l’engagement public.
Rapidement dit, hier le militantisme politique était l’aboutissement de
la carrière de bénévole comme de permanent associatif ou syndical ; de
bénévole et de permanent masculins puisque la division du travail
militant laissait peu de chances aux femmes d’accéder au militantisme
politique et a fortiori aux niveaux supérieurs de ce dern i e r. Aujourd ’ h u i ,
il n’est pas rare de voir des élus exciper de leur adhésion et de leurs
activités dans des ONG ou des associations pour en quelque sort e
re d o rer leur blason. La scène politique n’apparaît plus comme le pro l o n-
gement « normal » des luttes militantes.
Cette défiance récente n’est pas seulement l’effet d’une conjoncture .
Si l’expérience de la gauche au pouvoir peut y avoir part i e l l e m e n t
contribué, plus globalement on sait que c’est l’effacement d’une vision
du grand soir, du tout politique, la mise en question de l’idée même de
progrès qui avait structuré l’imaginaire politique dans notre pays qui se
t rouvent aujourd’hui modifier les visions de l’avenir et des façons
d’influer sur le cours du monde social. L’ a ffaiblissement du monde du
travail en tant que principale source des luttes sociales n’a fait que
re n f o rcer cette tendance et contribué d’autant à un morc e l l e m e n t
a p p a rent des conflits. Plus fondamentalement encore, c’est la liaison
o rganique qui organisait tout à la fois les rapports société civile et sphère
politique d’un côté, les processus de socialisation politique de l’autre ,
qui se trouve surtout rompue. Longtemps le monde militant s’est en
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e ffet organisé sur une double assise, territoriale d’une part, politique
d ’ a u t re part, structurée dans de grandes constellations idéo-politiques
re g roupant associations, syndicats et parti. Au centre et au sommet, le
p a rti, entouré en cercles concentriques par les autres org a n i s a t i o n s ,
toutes hiérarchisées verticalement (les fédérations) mais également
toutes enracinées sur la base de communautés d’appartenance géogra-
phique ou professionnelle. Ce mode de structuration permettait à la fois
une certaine « remontée » des aspirations vers le centre et vers le haut,
et la conduite ultime des luttes par le noyau part i d a i re. Aujourd’hui, les
syndicats ouvriers, comme les grandes associations fédérées d’éducation
p o p u l a i re, comme les mouvements de jeunesse, comme les org a n i s a-
tions féminines ou les amicales des étrangers ne peuvent plus être ,
lorsqu’elles conservent quelque vitalité, seulement les simples re l a i s
des noyaux centraux de ces constellations. Organisations spécialisées et
militants se trouvent en quelque sorte affranchis de la scène politique
instituée tandis que se multiplient les lieux autonomes de re v e n d i c a-
tions, non agrégés à des grandes organisations. L’ h e u re est davantage
aux réseaux horizontaux d’individus plutôt qu’aux réseaux verticaux et
h i é r a rchisés de groupements. La scène politique se trouve donc en
quelque sorte de moins en moins innervée par ce qui se passe hors
d’elle. La « p i l i a r i s a t i o n » invisible qui organisait le lien entre les
groupes et communautés ne fonctionne plus 3.
Ce qui ne va pas sans effet cumulatif. Privée de ses racines, de ses
antennes dans la société ord i n a i re, la scène politique tend d’autant à
s’autonomiser avec ses pro p res codes et son langage spécifique, et par
voie de conséquence se trouve de moins en moins à même, quand bien
même elle le voudrait, d’accueillir ceux qui ne sont pas du sérail. Le
cumul des mandats, spécialité quasiment française, ne fait qu’accentuer
un tel processus de clôture de la scène politique sur elle-même. Les

p a rtis – y compris de gauche – se notabilisent et
leurs élus tendent à vieillir 4. La logique est
donc non seulement au non renouvellement du
personnel politique et tout spécialement de ses
dirigeants mais surtout à son imperm é a b i l i t é
aux mouvements qui traversent la vie sociale.

Des acteurs associatifs plus divers et autonomes
Avant de revenir sur les implications d’une telle
situation, deux re m a rques s’imposent si l’on ne
veut pas céder à une vision nostalgique d’un
personnel politique qui aurait été étro i t e m e n t
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Pour dire vite, on appelle pilia-
ri s at i o n , n o t a m m e nt dans les
p ays rhénans (Al l e m a g n e,
Be l g i q u e, Pays - Ba s ) , la division
des institutions (sco l a i re,
s oc i a l e,e tc.) les grands cliva g e s
o rg a n i s a nt la vie idéologique et
religieuse du monde social.

Voir par exemple l’ a n a l yse de
Rémi Le fe bv re et Fr é d é ri c
Saw i c ki « Le peuple vu par les
socialistes », in Frédéric Matonti
(dir), La démobilisation politique,
p. 69-96, La Dispute, Paris, 2005.
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à l’écoute du monde réel tout en étant en mesure de « g u i d e r » les luttes.
Il convient d’abord de ne pas oublier – ce qu’un certain discours dit
« r é p u b l i c a i n » oublie régulièrement aujourd’hui – que cette connexion
e n t re sphère politique et société dite civile s’est faite au prix considé-
rable de l’exclusion totale ou du contrôle de pans entiers de la popula-
t i o n: femmes, immigrés, jeunes, sous-prolétariat se sont en effet tro u v é s
massivement exclus de cette chaîne de représentation, ou seulement
autorisés à s’exprimer sous la vigilante attention des grands frères mâles
français et majeurs. C’est à cette condition qu’une socialisation politique
leur était consentie et que certains d’entre eux pouvaient accéder à l’élite
re p r é s e n t a n t e .
Deuxième re m a rq u e: une grande part du désenchantement qui touche
le militantisme politique touche également les autres domaines de la
militance. C’est dans les syndicats comme dans les associations que se
t rouvent contestés le plus violemment les prises de décision au sommet
et, plus généralement, les modes de fonctionnement interne calqués,
dans les stru c t u res de la loi de 1901, sur les principes de la démocratie
représentative. On sait que partout sont vifs les débats actuels sur les
f o rmes de gouvernement interne et sur les formes d’expre s s i o n : la
démocratie représentative s’y trouve confrontée aux idéaux de la
démocratie participative comme aux volontés de parler en nom pro p re
et aux refus de certaine formes de délégation 5. L’ e fficacité de l’action,
objectif plus central qu’hier quand la sociabilité d’inter-connaissance et
l’entretien d’une identité collective étaient des éléments essentiels de
toute organisation, se heurte souvent aux paradoxes de modes de
g o u v e rnement qui impliquent tout à la fois délégation, respect de la
parole de chacun et décision collective !
L’ a ffaiblissement des réseaux verticaux de groupements laisse place
a u j o u rd’hui à une réelle prolifération de collectifs, comités, réseaux, pas
f o rcément organisés sous le statut de la loi de 1901 et largement ouvert s
à des catégories de la population jusque là peu présents ou relégués dans
des rôles subalternes. C’est notamment le cas des femmes, de plus en
plus présentes dans les stru c t u res associatives – et pas seulement dans
celles qui leur étaient jusque là souvent concé-
dées, par exemple les associations d’entraide
sociale. Tous collectifs, et c’est un point sur
lequel il nous faut insister maintenant, qui s’ils
se trouvent – se veulent – déconnectés de la
scène politique ne s’en trouvent pas moins en
m e s u re de faire entendre leurs causes, voire de
modifier la conception de l’action politique.
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Plusieurs voies d’ ex p ression publique en co n c u rre n ce
On l’a vu : le re c rutement du personnel politique tend à se faire de plus
en plus au sein d’un cercle re s t reint. Simultanément et sans liaison
causale, ce sont les lieux institués du politique qui perdent de leur
i m p o rtance dans l’expression des contradictions au sein du monde
social. C’est sans doute une des principales caractéristiques de la
p é r i o d e : le passage par la rue ou la scène parlementaire ne sont plus les
moyens quasi obligés de la publicisation d’une cause. Il existe désor-
mais d’autres voies de politisation que celles – classiques et souvent
liées l’une et l’autre – de l’extension en nombre (la manifestation) ou
du passage par Paris (l’inscription sur l’agenda politique). La médiati-
sation de la vie publique et ce que certains politologues appellent
l’avènement de la démocratie d’opinion représentent à cet égard un
incontestable changement. Les pratiques militantes qui se dévelop-
pent tendent à directement intervenir dans l’espace public et ceux qui
les portent cherchent même souvent à préserver leur autonomie, y
compris pour ceux là qui viennent des partis politiques. Pour notre
p a rt, nous voudrions souligner surtout deux faits import a n t s .
Le premier est le phénomène Nimby. Il est souvent objet de dénoncia-
tions, notamment de la part précisément des élus politiques, prompts à
ce propos à se réclamer de l’intérêt général contre les égoïsmes qu’ex-
primeraient un tel phénomène. Une telle disqualification oublie au
moins trois aspects du phénomène. D’abord que la constitution de tels
collectifs implique de toutes façons le dépassement de vues spécifiques
pour agglomérer les points de vue d’individus souvent très diff é re n t s
rassemblés dans le même espace uniquement par l’opposition à tel
p rojet. Ensuite que la constitution d’un dossier opposable aux décideurs
suppose un long apprentissage aussi bien des circuits de la décision
politique que des savoirs experts et techniques qui servent à fonder
éventuellement une décision. De ces deux façons déjà, c’est une
c e rtaine forme de politisation qui se trouve effectivement à l’œuvre .
Enfin, comment ne pas noter que, bien souvent, la défense de la cause
localisée aboutit de fait à mettre en évidence des enjeux économiques,

ou environnementaux, finalement des enjeux
politiques, qui se situent à une toute autre
échelle que celle du petit jardin d’origine.
Selon la formule bien rodée aujourd ’ h u i ,
p reuve peut être faite que le local n’est pas
f o rcément l’opposé du global 6. Plus générale-
ment d’ailleurs, il apparaît que le singulier n’est
pas contradictoire à tout coup avec l’universel.
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Voir par exemple Do m i n i q u e
Bo u l l i e r, De r ri è re chez moi…
l’intérêt généra l,Text u e l , co l l . « Le
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Deuxième fait, qui permet de généraliser le propos précédent. Si le
singulier n’est plus forcément opposé à l’universel et le particulier pas
f o rcément contradictoire avec l’intérêt général, si le local peut eff e c t i-
vement être global également, c’est aussi parce que le privé ne s’oppose
plus comme hier à la chose publique. Le témoignage individuel,
l ’ e x p ression médiatique permettent des montées en généralité autre-
fois interdites quand le moi était publiquement haïssable. Nombre u s e s
sont les luttes – celles des patients (malades du sida, malades
m e n t a u x , etc.) comme celles dites aujourd’hui des « s a n s » (sans papier,
sans logement, sans emploi, etc.) qui n’hésitent pas à porter sur la place
publique ce qui est l’objet même de la souffrance et donc, dans la mise
en œuvre même du re t o u rnement du stigmate, sont conduites à faire
affichage de l’intime du sujet ; et elles n’écartent pas la mise en œuvre
des affects dans le cours même de l’action : témoignages, exposition
publique des émotions font partie des modalités d’intervention et de
publicisation de ces causes. Elles rompent ainsi avec ce qui a longtemps
été le modèle du militantisme en France, à savoir une séparation
radicale entre le privé et le public, héritée des Lumières. Pendant très
longtemps, l’engagement a en effet été marqué par un idéal du citoyen,
détaché, au moins en principe, de ses appartenances communautaire s
et de sa pro p re histoire, être de raison prié de taire ses affects dans la
lutte et de réserver ces derniers à sa vie privée ou à la sociabilité
militante. Le « v r a i » militant était sans qualité pro p re, porteur anonyme
de la cause, respecté à travers son identification à une morale
supérieure. Or le militant prend des couleurs. Il est de moins en moins
un individu anonyme et de plus en plus un être de chair re s p o n s a b l e .
Le moi non seulement n’est plus haïssable, il peut même se tro u v e r
valorisé au sein des mobilisations. Le militant n’est plus tenu de laisser
son identité individuelle et ses émotions à la porte de l’organisation. Le
f a m i l i e r, le proche, n’est pas réductible au privé et peut ne pas être
c o n t r a d i c t o i re, voire même concourir à l’expression de l’intérêt général 7.
Cette dimension d’implication personnelle traduit un rapport modifié
aux collectifs, qu’il s’agisse des systèmes d’appartenance liés aux socia-
lisations primaires ou des attachements volontaires.

D’autres modes d’implication dans les collectifs
Ce qui est très souvent mis en question aujour-
d’hui, c’est la capacité des élus, syndicaux,
associatifs et bien sûr politiques, à exprimer les
aspirations de leurs mandants. Question qui se
dit aussi en termes de rapports avec la « b a s e »
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Voir par exemple Éric Do i dy,
« Pr é venir la violence dans
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et qui, dans l’actualité récente est presque toujours liée à des discours
sur les vertus supposées de la pro x i m i t é 8. Il est d’usage de souligner à
ce propos le paradoxe qui veut que l’élu cultive à la fois proximité et
distance. C’est bien ce paradoxe qui a d’ailleurs longtemps caractérisé
le dirigeant militant: il lui fallait à la fois être proche de ses troupes, avoir
c o n s e rvé quelques liens avec son enracinement local ou pro f e s s i o n n e l
et simultanément être en mesure de montrer qu’il était aussi relié aux
c e rcles dirigeants nationaux. Il n’est pas sûr que ce paradoxe soit encore
l a rgement à l’œuvre quand les dirigeants militants ne sont plus forc é-
ment issus d’appartenances repérables et surtout quand la fréquentation
des cercles du pouvoir n’est plus la condition de l’efficacité de l’action.
Par delà les questions de fonctionnement des organisations, ce qui
apparaît plus fondamentalement en cause, c’est davantage l’évolution
des modes d’inclusions dans les collectifs, qui ont pour conséquence de
poser diff é remment la question de la re p r é s e n t a t i o n .
Ce sont en fait les deux vecteurs qui ont assuré traditionnellement la
socialisation politique qui se trouvent faire défaut : d’une part l’ancrage
local et sa dimension de sociabilité et de confiance, d’autre part le lien
avec un parti et par delà l’expression d’une appartenance collective. Ces
deux modes de désignation des représentants – fondements pour l’un
du parlementarisme pour l’autre de la démocratie de partis – dans la
réalité se sont conjugués davantage qu’ils ne se sont opposés. D’un côté,
i n s e rtion dans les réseaux horizontaux locaux d’appartenance et d’inter-
connaissance ; de l’autre, mais lié au premier, insertion dans les réseaux
v e rticaux d’aff i l i a t i o n ; ces deux modes conjoints assurant tout à la fois

reconnaissance individuelle et collective et
représentation sur la scène nationale.

P renons par exemple deux associations
d’entraide bien connues : le Secours Populaire
Français et le Secours Catholique 9. Depuis de
nombreuses années, leurs collectifs locaux ont
des activités assez semblables. Pour autant, ces
collectifs s’inscrivent dans des constellations
idéo-politiques nationales qui ont été
longtemps opposées, et qui garantissaient à la
fois des re c rutements diff é renciés et des prises
de positions générales spécifiques.
L’ o b s e rvation montre que cette opposition,
dans la pratique, ne tient plus guère et que les
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Voir C. Le Ba rt et R. Le fe bv re
( d i r. ) , La proximité en po l i t i q u e.
Us a g e s, r h é to ri q u e s, p ra t i q u e s,
Presses Un i ve r s i t a i res de
Rennes, 2005.

Sur ces deux assoc i at i o n s,
o u t re nos pro p res enquête s,
voir l’ o u v rage de Ph i l i p pe Lye t,
L’ o rganisation du bénévo l a t
ca ri t a t i f,L’ Ha rm at t a n , 1997 et les
t ravaux d’ Axelle Brod i ez
( Un i versité Pa ris VIII) dont on
t ro u ve ra un résumé sommaire
dans l’ a rticle publié dans Le s
b é n é voles et leurs assoc i a t i o n s
(sous la dir. de Dan Fe rra n d -
Be c h m a n n ) , L’ Ha rm at t a n , 2 0 0 4 ,
p. 284-87.
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adhésions tendent à se faire – au moins tendanciellement – de façon
beaucoup plus indépendante que naguère des « bassins de re c ru t e-
m e n t » « n a t u re l s » de ces deux organisations, que ces re c ru t e m e n t s
soient appréciés aussi bien en termes sociographiques que politiques.
A u t rement dit, les systèmes d’appartenance ne sont plus forc é m e n t
aussi déterminants qu’avant dans l’entrée dans l’un ou l’autre des
collectifs. Simultanément le souci d’efficacité dans l’action quotidienne
devient un élément non négligeable dans l’organisation concrète du
fonctionnement et les délégations de responsabilité.
Plus généralement, nos pro p res enquêtes dans le monde associatif
comme des travaux en cours menés par Christian Dufour et Adèlheide
Hège sur la représentation syndicale 1 0 m o n t rent bien comment les
associés, salariés ou adhérents associatifs, se
t rouvent partagés entre deux visions de la
re p r é s e n t a t i o n : soit cette dern i è re est pensée
en référence à une identité globale externe au
g roupement ou à l’entreprise (ce que nous
appelons un N O U S) qui dépasse largement le
collectif rassemblé (le n o u s) mais lui confère
solidité et arrimage tout en aboutissant simul-
tanément à relativiser les enjeux locaux 1 1 ; soit
l’extérieur du groupement n’est plus pensé
que comme une re s s o u rce pour l’action intern e
et se trouve donc complètement séparé de
toute référence à une identité collective
globale et externe. Dans le cas des élections
syndicales, l’affiliation à telle organisation re s t e
évidemment possible mais ne revêt plus alors
qu’une simple dimension instru m e n t a l e .
Les organisations se trouvent aujourd ’ h u i
c o n f rontées aux transformations des modes
d’implication des individus dans les collectifs.
D’un côté, les attachements hérités se font
moins fort s ; de l’autre, les attachements volon-
t a i res se font de plus en plus indépendants des
p remiers. Dit très rapidement, les individus
singuliers prennent le relais des individus
anonymes, d’autant que s’affaiblissent les
identifications collectives permettant d’assu-
rer la continuité « re p r é s e n t a t i v e » entre l’indi-
vidu et le collectif. Lorsque diminuent le
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Ch ristian Du four et Ad e l h e i d
H è g e, Re s y n d i calisation ou
changement de para d i g m e,
IRES, déc. 2005.

Le modèle de l’ e n g a g e m e nt
affilié que nous avons analys é
dans La fin des militants ?
( L’ Ate l i e r, 1997) et dans
L’engagement au pluri e l
( Presses unive r s i t a i res de Sa i nt -
É t i e n n e, 2001) décri vait une
m odalité spécifique d’ a rt i c u l a-
tion de l’individu et du co l l e ct i f
a u tour de deux fo rm e s
ce nt ra l e s, celles de soc i a b i l i t é
et celle de solidari t é , re p é ra b l e s
à partir de ce qui était désigné
comme le petit n o u s et le
g rand No u s. Le n o u s ave c
minuscule est celui de la
communauté de situation (par
exemple pro fessionnelle ou
g é og raphique) co n fo rtée par
la pratique en commun d’ u n
même espace assoc i atif loca l ;
le No u s avec majuscule
désigne ce même co l l e ct i f
redimensionné par son inscri p-
tion dans un réseau fédératif et
re fo rm até non plus à l’ a u n e
des systèmes d’ a p p a rte n a n ce
mais à celle des sujets de
l’ a ction commune menée
dans ce ca d re élargi (Nous « l e s
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poids des statuts et des rôles, lorsque les identités individuelles sont
davantage de construction que d’appartenance, c’est toute la chaîne
représentative qui se trouve ébranlée. À certains égards, la re l a t i o n
distanciée au politique est du même ord re que celle que l’on observ e
envers le religieux. Les partis, comme les églises ayant beaucoup moins
de poids dans les processus de socialisation politique et religieuse, tout
un chacun se trouve en mesure de bricoler son système de cro y a n c e s
comme ses relations au politique (par exemple lors des votes) et à ses
d i ff é rentes scènes 1 2. De la même façon que Jean-Marie Donégani
m o n t re comment le religieux a tendance à se situer de plus en plus hors
les églises 1 3, on pourrait ainsi se demander si le politique n’est pas de

plus en plus hors de ses lieux réguliers.

Co n c l u s i o n : Ê t re re p r é s e nté quand on est
individu singulier ?
Bien évidemment, il conviendrait de re l a t i v i-
ser l’analyse proposée jusqu’ici qui a volontai-
rement accentué le trait, privilégiant une
d é m a rche idéal-typique au détriment d’une
vision plus complexe du réel. La figure de
l’individu singulier, détaché, autonome est
toujours confronté à son double tragique de
l’individu fragile et souffrant et les liens faibles
contractuels dont parle Georges Putman sont
p e u t - ê t re d’autant utilisables comme
re s s o u rces que les liens forts sont solides. Pour
autant, le bénéfice d’une telle perspective est
p e u t - ê t re de perm e t t re de poser la question de
la représentation en termes radicaux :
devenant singulier, l’individu social est-il
e n c o re re p r é s e n t a b l e ? Une telle question
dépasse de beaucoup l’enjeu du présent
a rticle. On ne fera ici qu’indiquer quelques
très re m a rques pouvant ouvrir sur des pistes
p e u t - ê t re converg e n t e s .
P re m i è re re m a rq u e : le singulier est peut-être
de moins contradictoire avec l’universel, préci-
sément parce que ce dernier est divers et
mouvant, toujours en construction et jamais
défini de façon absolue. L’universel républi-
cain a été construit en quelque sorte en
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p a re nts d’ é l è ve s » , Nous « l a
classe ouvri è re » ) . Le n o u s est un
g ro u pe m e nt de sociabilité et
d’ i nte rco n n a i s s a n ce s. Le No u s
est un co l l e ctif virt u e l , i n s t ru-
m e nt de visibilisation sur la
scène po l i t i q u e. Le nous
mobilise les affe cts des indivi-
dus singuliers part a g e a nt une
même condition co n c r è te. Le
No u s, p roduit abstrait d’ u n
p rocessus de solidari s at i o n ,
mobilise des acteurs anony m e s
et impose au fo n ct i o n n e m e nt
politique du gro u pe m e nt (et
non à son fo n ct i o n n e m e nt
comme gro u pe m e nt de fait)
une parole co l l e ct i ve qui se
défie des singularités qui le
composent en réalité.

Sophie Duchesne distingue
ainsi une citoyenneté « d’ h é ri-
t a g e » va l o ri s a nt la dimension
i d e nt i t a i re et le ca d re spat i o -
n ational d’une citoyenneté « d e
s c ru p u l e s » re f u s a nt de distin-
guer l’homme du citoyen (in
Ci toyenneté à la fra n ç a i s e,
Presses de Science- Po, 1997).

Je a n - Ma rie Do n é g a n i , La
l i be rté de choisir. Pl u ra l i s m e
religieux et pluralisme po l i t i q u e
dans le catholicisme fra n ç a i s
co n te m po ra i n, Presses de la
F.N.S.P., 1994.
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surplomb du social. Francine Saillant et François Laplantine nous
invitent ainsi à ne pas confondre l’universalisme réel avec un universa-
lisme métaculturel qui serait un communautarisme déguisé (en fait
blanc, mâle, hétérosexuel et occidental) 1 4. À propos de l’attraction des
mobilisations pour le re g i s t re humanitaire, François de Singly re m a rq u e
précisément que l’« h u m a n i t a i re est une catégorie paradoxale […] qui
fait joindre, par un cercle vertueux, généralité et singularité 1 5 ». La
défense des droits de l’homme, si souvent disqualifiée par les belles
âmes du tout politique, pourrait ne pas être un instrument négligeable
dans la lutte réelle contre les communautarismes.
Deuxième re m a rq u e : alors même, on l’a vu, que la scène politique
s’autonomise, le politique tend à se développer ailleurs que dans les
lieux institués comme tels. Les combats des écologistes, les rassemble-
ments altermondialistes, les ONG, mais plus généralement aussi à
l’intérieur des fro n t i è res la galaxie associative s’avèrent directement en
m e s u re d’exprimer des revendications, de les inscrire dans l’espace
public et de se confronter aux instances de pouvoir sans passer par la
médiation des institutions politiques spécialisées. Succès qui contribue
à modifier non seulement les lieux répertoriés
du politique, mais sans doute également le
r a p p o rt au politique, voire la conception même
de ce dern i e r. En quelque sorte l’évolution
récente donnerait raison à John Dewey 1 6 q u i
fait du politique un problème commun expéri-
menté et construit par le bas 1 7. L’ i n d i v i d u
politique se créerait ainsi davantage dans l’éla-
boration et la confrontation au problème plutôt
qu’il n’existerait a priori.
Troisième re m a rq u e : si l’on s’accorde sur les
deux re m a rques précédentes, alors il faut bien
a d m e t t re qu’une certaine façon de penser
abstraitement la citoyenneté supposant,
a rrachement et apprentissage, ne re p r é s e n t e
p e u t - ê t re pas et sans doute de moins en moins
le modèle pertinent. Tout un chacun,
« c o m p é t e n t » et « i n c o m p é t e n t » est fonda-
teur de la communauté politique. C’est même,
comme le rappelle incessamment Jacques
R a n c i è re à travers ses ouvrages successifs, le
postulat de cette égalité pre m i è re qui est
fondatrice du politique 1 8.
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François La p l a ntine et
Francine Sa i l l a nt, « Gl o b a -
l i s at i o n , te rrain et méthod e :
l’ a nt h ro po l ogie re t rave r s é e » ,
Pa rcours anthro po l og i q u e s n ° 5 ,
2005.

François de Si n g l y,
« Individualisme et lien soc i a l » ,
Lien social et po l i t i q u e s, n ° 3 9 ,
1998.

John Dewey, Le public et ses
p ro b l è m e s, t r. f r. , É d. Fa rra g o,
2003.

Voir aussi Ro be rto Es po s i to,
Co m m u n i t a s. Origine et destin
de la co m m u n a u t é, P U F, 2 0 0 0 ,
qui écrit : « La communauté ne
se fonde pas sur du déjà là
mais précisément sur quelque
chose qui fait défaut au départ :
le partage d’une charg e, d’ u n
devoir ou d’une tâche ».

Ne citons ici que son dern i e r
l i v re:Jacques Ra n c i è re,La haine
de la démoc ra t i e, É d. La
Fabrique, 2005.
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Ce qui revient à s’interroger in fine sur la notion même de re p r é s e n t a-
tion, laquelle implicitement suggère l’idée d’une représentativité (au
sens qu’a ce terme dans l’expression échantillon représentatif). Or,
comme l’a indiqué fortement Bern a rd Manin que nous évoquions au
d é p a rt de ce texte, démocratie et représentation ne sont pas si liées que
notre ethnocentrisme du XXIe siècle le laisse croire. Mettre en question
cet appariement ne serait-il pas d’autant nécessaire que l’évolution
actuelle du processus d’individuation contribue d’autant à accentuer la
crise des catégories, savantes ou non 19, lesquelles, peu ou prou, restent
en quelque sorte les boussoles qui continuent à nous dire si notre
démocratie est ou non en bonne voie.
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Sur ce po i nt, voir La u re nt
Th é ve n o t, L’ a ction au pluri e l .
Soc i o l ogie des régimes d’ e n g a g e-
ment, La Découverte, 2006.
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